
Fonctionnaires et agents de l'Etat, des 
collectivités locales, des établissements 

de Santé, de la Poste, etc. 
 

 

POUR L'INDEMNITÉ DE RÉSIDENCE EN ZONE 0 
DANS LES ALPES-MARITIMES 

 
Un peu d'histoire : 
 
L'indemnité de résidence a été crée après la guerre en même temps que le statut des fonctionnaires, puis étendue à 
tous les fonctionnaires des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation en 1985. 
 
Elle correspond à un pourcentage du traitement indiciaire, selon trois niveaux : 
  

• Zone 0 (ou 1ère zone d'indemnité) : taux de 3 % 
• Zone 2 : taux de 1 % 
• Zone 3 : 0 % 

 
Tous les fonctionnaires ayant le même traitement indiciaire, quelle que soit leur commune d'affectation sur le territoire, 
cette indemnité a pour objectif de prendre en compte la cherté du logement. Si certaines zones de France ayant été 
très sinistrées par les bombardements de la guerre  ont bénéficié de la 1ère zone, les communes des Alpes-
Maritimes n'ayant pas subi de dégâts majeurs à cette époque se répartissent encore et sur cette base entre les zones 
2 et 3 (1). 
 
Depuis, peu d'ajustements ont été effectués. Les derniers, datant de mars 2001, prennent uniquement en compte des 
modifications intervenues dans les agglomérations lors des recensements de 1999 / 2000. A cette occasion, seules 
quatre communes des Alpes-Maritimes sont passées de la zone 3 à la zone 2 (Aspremont – Berre-les-Alpes – 
Castagniers – Chateauneuf-Villevieille). 
 

Une grande injustice : 
 
Pourtant, notre département se caractérise par : 
 

• des augmentations sans précédents ces dernières années des prix de l'immobilier avec un retentissement fort 
sur le montant des loyers. 

• une carence très forte en matière de logements sociaux, les communes préférant trop souvent payer les 
amendes au lieu de construire la part de logements sociaux prévue par la loi SRU. 

 
L'indemnité de résidence évolue dans les mêmes proportions que le traitement. De par le blocage de la valeur du 
point d'indice depuis le 1er juillet 2010, le pouvoir d'achat des fonctionnaires des Alpes-Maritimes est doublement 
affecté. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Une revendication forte pour tous : 
 
La CGT des Alpes-Maritimes et ses syndicats de fonctionnaires et d'agents publics, portent depuis plusieurs 
décennies la revendication d'une indemnité de résidence en zone 0, qu'ils n'ont de cesse de rappeler à chaque 
rencontre en Préfecture. 
 
C'est une revendication sur laquelle il est possible de faire avancer les choses : dans d'autres départements, les 
agents publics ont gagné par la lutte le reclassement de leurs résidences d'affectation. 
 
Dans notre département, le passage de l'indemnité de résidence en zone 0 représenterait une augmentation de 2 % 
du traitement brut pour les quelque 90 000 agents publics des Alpes-Maritimes. 
 
Quelques exemples chiffrés, pour des agents n'ayant que quelques années d'ancienneté, permettent de mesurer 
l'impact de l'attribution de l'indemnité de résidence en zone 0 : 
 
 Indemnité mensuelle 

zone 2 
Indemnité mensuelle 

zone 0 
Différence annuelle 

Cadre C -  indice 324 15,00 € 45,00 € 360 € 

Cadre B -  indice 371 17,17 € 51,53 € 412 € 

Cadre A -  indice 431 19,95 € 59,86 € 479 € 
 
 

Pour obtenir l'indemnité de résidence en zone 0  
dans les Alpes-Maritimes, signez la pétition de la CGT 

auprès de nos militants ou en ligne sur : www.cgt06.fr 
 
(1) Liste des communes des Alpes-Maritimes en zone 2 avec une indemnité de résidence de 1 % du traitement brut :  
Antibes – Biot – Cagnes-sur-Mer – Cannes – Cannet (Le) – Carros – Chateauneuf-Grasse – Colle-sur-Loup – Gaude (La) – 
Grasse – Mandelieu-La-Napoule – Menton – Mouans-Sartoux – Mougins – Nice – Roquebrune-Cap-Martin – Roquefort-Les-Pins – 
Roquette-sur-Siagne – Rouret (Le) – Saint-Jean-Cap-Ferrat – Saint-Laurent-du-Var – Saint-Paul – Théoule-sur-Mer – Tignet (Le) – 
Tourette-Levens – Tourettes-sur-Loup – Trinité (La) – Valbonne – Vallauris – Vence – Villefranche-sur-Mer – Villeneuve-Loubet - 
Aspremont – Auribeau-sur-Siagne- Bar-sur-Loup (Le) – Beaulieu-sur-Mer – Beausoleil – Berre-Les-Alpes – Breil-sur-Roya – Brigue 
(La) – Cabris – Cantaron – Cap-d'Ail – Castagniers – Castellar – Chateauneuf-de-Contes – Chateauneuf-Villevieille – Colomars – 
Contes – Drap – Eze – Falicon – Fontan – Gattières – Gorbio – Opio – Pégomas – Peymeinade – Saint-André – Saint-Jeannet – 
Sainte-Agnès – Saorge – Sospel – Spéracèdes – Tende – Turbie (La).  
Toutes les autres communes du département sont en zone 3, ce qui implique que les fonctionnaires qui y sont affectés ne 
perçoivent aucune indemnité de résidence. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Bulletin à remettre à un militant CGT ou à renvoyer à UD CGT 06 34, Bd Jean JAURES 06300 
NICE Tél. : 04.92.47.71.10 Courriel : ud@cgt06.fr 
 
Je souhaite prendre contact avec la CGT : 
Nom :....................................... Prénom :......................................... 
Tél. :.................................... 
Adresse :.....................................................................................................................
...................... 
Courriel :.................................... 
Employeur :.................................................................................. 
Fonction publique : Territoriale      Hospitalière      d'Etat      



A l'attention de Madame la Ministre de la 
Fonction Publique et de Monsieur le Préfet des 

Alpes-Maritimes 
 
 
 

Nous demandons l'attribution de l'indemnité de résidence en 
zone 0 pour tous les agents publics des Alpes-Maritimes 
 

Nom - Prénom Employeur Email Signature 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   

A remettre à un militant CGT ou à renvoyer à : UD CGT 06 - 34 boulevard Jean Jaurès - 06300 Nice – ud@cgt06.fr 


